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RENDUE  AU  CHATELÊT, 

Contre  MM.  l’abbé  Maury,  Despré- 
MÉNiL  et  vicomte  de  Mirabeau  , par 
M.  Perraut  avocat,  arrêté  par  la 
garde,  dans  la  tribune  de  l’assemblée 
nationale,  qui  est  à la  droite  de  M.  le 
président  k la  réquisition  de  MM.  l’abbé 
Maury , Desprémesnil  et  le  vicomte  de 
Mirabeau  , par  une  fausse  accusation 
de  M.  l’abbé  Maury,  et  après  avoir 
essuyé  les  injures  et  les  outrages  les 
plus  sanglans. 

1"  i’AN  mil  sept  cens  quatre-vingt-dix  , 
le  samedi  dixième  jour  d’avril,  une  heure 
et  demi  de  relevée,  en  l’hôtel  et  par- 
devant  nous  François- Alexandre  Duches- 
ne  , avocat  en  Parlement^  conseiller  du 
roi,  commissaire  enquêteur,  examinateur 
au  Châtelet  de  Paris. 

Est  comparu  Me  Antoine  de  Perraud  , 
avocat  en  Parlement,  demeurant  à Paris, 
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rue  Boucher,  N°  paroisse  S.  Germain- 

i Auxerrois. 

Lequel , en  présence  de  Metean-Bap- 
tisce-François  Vion  , avocat  en  Parle- 
ment, conseiller  du  roi,  référendaire  en 
la  chancellerie  du  Palais,  à Paris,  y de- 
meurant quai  de  la  Mégisserie,  paroisee 
ü.  i^ermain-I  Auxerrois,  et  du  sieur  Gille- 
Joseph  Francotay,  marchand  jouaillier, 
a Pans,  y demeurant,  place  du  Louvre, 
susdite  paroisse  ; tous  deux  notables  ad- 
joints, ayant  prêté  serment  ainsi  qü’ils  le 
déclarent  5 choisis  et  amenés  par  ledit  Me 
de  Perraud  aux,  termes  de  la  loi  ; nous  a- 
dit  ; que  dans  une  tribune  publique  et 
dans  Fenceinte  de  la  plus  auguste  assem- 
blée  nationale,  un  citoyen  n’a  pas  été  en 
sûreté,  le  jeudi,-  huit  de  ce  mois  ; qu’il 
a été,  au  contraire,  en  butte  aux  injures, 
aux  outrages  'et  à tous  les  excès  où  les 
passions  les  plus  déréglées  peuvent  porter 
/les  hommes;  que  ce  qui  est  arrivé,  à lui 
comparant,  passe  de  beaucoup  les  bornes 
du  vraisemblable;  que  pendant  un  cruel 
moment,  trop  long  sans  doute , un  homme 
libre  a vû  que  sa  foiblesse,  son  inno- 
cence et  le  nombre  des  citoyens  qui  l’en- 
tourcient  allcient  ne  point  garantir  sa  vie. 
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on  lui  crioit , qu’on  l’auroit  mort  ou 
vif,  qu’il  étoit  du  pays  de  Fenouiliedes , 
et  qu’on  le  connoissoitj  qu’il  a entendu  de- 
mander ses  entrailles  *,  qu’on  ne  consultoit 
qu’une  fureur  résolue  d’avoir  une  victime. 
On  assure  que  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau s’est  saisi  d’une  échelle  Fa  dressée 
contre  la  tribune  et  qu’il  allcit  tenter  de 
livrer  sa  victime  : 

Qu’il  voudroit  que  sa  mémoire  et  son 
imagination  pussent  lui  épargner  le  sou- 
venir et  le  tableau  de  cette  étrange , mal- 
heureuse , inconcevable  et  affreuse  situa- 
tion 5 dont  il  a été  le  plus  pénible  acteur; 
qu’un  homme  armé  , - en  le  saisissant  au 
collet,  le  sieur  de  Plainviîle  l’a  enlevé  au 
milieu  d’un  orage  que  l’imagination  la 
plus  active  ne  pourra  pas  se  peindre  fidel- 
îement. 

Qu’il  a été  traduit  dans  le  corps  de 
garde  de  l’assemblée  nationale  ; que  bien- 
tôt la  garde  l’a  mené  dans  un  autre  ; qu’on 
l’a  fait  comparoître  devant  M.  l’abbé.  Maii- 
ry  et  un  autre  individu  à lui  inconnu  ; que 
M.  l’abbé  Maury , en  présence  du  compa- 
rant, n’a  point  dit  y avoir  eu  des  menaces; 
qu’il  s’est  plaint  en  ces  termes  : rc  J’atteste 
que  vous , monsieur , m’avez  adressé  di-^ 
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recccmenc  ces  injures  ; A bas  la  calotte, 
f. . . calotin , ramasse  la  k tes  pieds  ; que 
cette  procédure  secrette  et  ce  j’atteste, 
de  M.  l’abbé  Maury  ont  fait  desirer^au 
plaignant  que  l’assemblée  nationale  eut  la 
ccnnoissance  certaine  de  l’articulation  du 
"délit  et  des  repenses  de  l’accusé  ; qu’il  -a 
suffi  de  proposer  cette  idée  préliminaire 
pour  faire  disparoitre  rudement  M.  l’abbé 
Maury  et  son  assistant. 

Qu’ayant  été  ramené  au  premier  corps- 
de-garde , il  a écrit  à M.  le  président  de 
l’assemblée  nationale  une  lettre  dont  U 
n’a  pas  gardé  copie  j mais  à peu  près  dans  • 
les  termes  suivans  : a Monsieur  le  prési- 
dent, Wi,  l’abbé  Maury  vient  de  me  faire 
subir  interregateire  ; il  m’a  tourné  le  dos 
et  est  disparu  à ma  première  phrase  qui 
étoit  en  ces  mets  : Il  est  question  , 

.MONSIEUR^  DE  SAVOIR  SI  c’eST  ICI  QUE 
JE  BOIS  VOUS  REPONDRE  ; je  VOUS  prie  , 

monsieur  le  président  de  me  mettre  sous-., 
la  protection  de  l’assemblée  nationale , je 
la  supplie  de  ne  pas  même  penser  que  je  * 
lui  aie  manqué  de  respect,  sans  m’a- 
' voir  entendu  ; quand  j’aurai  démontré  mon 
innocence , j’espère  qu’il  me  sera  permis 
de  présenter  mes  réclamations  contre  M. 
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l’abbé  Maury  ».  Qu’un  ofEcier  du  corps- 
ae-arde  s’elt  chargé  de  porter  cette  lettre 

''^°^:fa1'SVmeoé  au  district  d« 

^uillaiids , que  là  on  a lu  un  ordre  de 
M de  la  Colombe , aide-major  généra  , 
portant  qu’il  avoit  été  arrête  pour  avoir 

manqué  essentiellement  a l’assernblee , en 

un  de  ses  membres  et  le  mena- 

'^^Oue  k plaignant  a rendu  compte  au 

disuicc  des  Feuillans  , des  faits  et  des 
^ A.  U finsseté  du  délit  pour  lequel 

nSlté  eu  référé  ch«  MJc 

maire,  qu’il  s’empresse  de  le  dire , il  do^ 
à ce  magistrat  le  premier  moment  de  ca 
m^,  U a'senti  chez  lui  que  la  vertu  ren- 
dro it  inutile  les  efforts  des  mechans  ; .que 
M Badli  a voulu  se  récuser  étant  mem- 
bre de  l’assemblée  nationale  ; que  le  pla 
.nant  s’y  est  opposé  , précisément  parce 
qu’il  est  un  digne  membre  de  ^etm 
guste  assemblée  -,  quil  a invoque  au  Cv.n 
n-aire  la  réunica  de  tous  les  ?ouvonj 
M.  Bailli,  pour  la  recnerche  «^.0^  u s 
preuves  contre  le  délit  faussement  arti- 
iulé  et  les  excès  qui  s’en  etoient  sums^, 
Qu’un  incident  patriotique,  en  re..ccc.va. 


son  secours  enlevé  l’avantage  que 
Ji.  Bailli  restât  chargé  de  l’mstrucLn  lui 

^ rinn niuit  la  hbefté  puhliqlie 
et  innccence  d nn  citoyen  opprimé  ; qu’on 

de  M.Baiir; 

M.  Mîcjiâux  othaer  de  la  garde  na- 
tJ(  nale  du  district  des  feuillans  s’est  pré- 
sente après  minuit,  et  a, dit  ; a Monsieur 

dst  l’individu 

qne  le  district  a amené  devant  vous  ; mais 

i.nesi  grande  affluence  publique  s’est  pré-' 
sentee  au  corps  de  garde  de  l’assemblée  na- 
tionale , apres  la  séance , son  innocence 
et  sa  modération  ont  été  si  énergique- 
ment exprimées , que  M.  de  Lacolombe  of- 
xier  uidc-major  genéi-al  n’a  pas  cru  de- 
voir empéciier  de  recevoir  le  témcknaqc 
universel  ^ri  se  présentcit  en  faveur  de 
de  -Lacolom.be  est  parvenu  à 

êrfp  quiparoissoient 

e.re  .a  tribune  entière,  de  se  réduire  à un 
très  petit  nonibre  qui,  au  nom  de  tous, 
iroient  soutenir  l’innocence  de  l’individu 
arrête  , et,  lorsque  j’ai  vu  la  députaticn  de 


1 - ^ 
|a  tribune 


^ présenter  au  district  des 
xeulians  ou  baccusé  n’éteit  plus,  j’ai  cru 
ce  mon  devoir  de  conduire  leskmins,  et 
c U.  on  1 honneur  ue  vous  les  présenter  ». 
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Qae  les  amis  de  la  liberté  croiront  ai- 
sément combien  le  plaignant  a eu  le  vi- 
sage couvert  de  larmes,  lorsqu’il  a vu  des 
.^darnes  et  des  MM.  de  toutes  les  classes 
s’empresser  de  le  reconnoitre,  et  d’assurer 
à M.  le  maire  qu’ils  se  diclarcieiu  indivi- 
sibles de  sa  cause  , qu’ils  le  suivreient  dans 
les  prisons,  qu’ils  venoient  rendre  témoi- 
gnage à son  innocence,  et  qu’ils  desircient 
que  la  recherche  la  plus  exacte  des  preuves 
en  convainquit  l’assemblée  nationale. 

QujI  a été  reconduit  au  district  des 
feuillans , chargé  par  M.  le  maire  de  recevoir 
les  témoignages,  a charge  et  à décharge; 
que  ce  n’est  qu’à  trois  heures  du  matin  , 
qu’il  a récupéré  la  liberté  ; et,  qu’après 
avoir  sauvé  sa  vie  de  cette  tribune  publique, 
ou  l’on  a entendu  demander  ses  entrailles  , 
il  a vu  son  honneur  et  sa  réputation  la- 
vées de  l’énorme  accusation  d’avoir  man- 
qué essentiellement  à l’asscmlbée  nationale, 
par  des  injures  et  des  menaces  contre 
un  de  ses  membres. 

Que , quoique  pendant  tout  le  tems  dont 
il  vient  de  parler , il  ait  éprouvé  une  amer- 
tume et  un  danger  qui  n’est  pas  compa- 
rable, il  ne  pense  pas  que  les  injures,  les 
menaces,  les  excès  auxquels  on  s’est  porté 
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lui  soient  uneaffaire  personnelle,  que  c’est 
■la  tribune  publique  qu’on  ne  pourroit  plus 
aborder;  que  ce  sont  les  citoyens  en  gé- 
néral, et  particulièrement  ces  généreux_^ 
frères  qui  ont  accouru  au  corps-de-garde , 
et  député  au  district  des  feuillans  ; que 
c’est  k ces  mères  de  famille  qui  ont  eu  le 
noble  courage,  sans  le  connoître,  de  passer 
avec  lui,  dans  ce  district,  la  plus  grande 
partie  de  la  nuit  ; qu’il  est  dû  eii  sa  per- 
sonne de  très-grandes  et  de  très-justes  ré- 
parations ; qu’il  se  croit  parconséquent 
obligé  de  rendre  sa  plainte  en  justice  d’un 
évènement  qui  doit  être  fidèlement  trans-  • 
mis  k tous  les  amis  de  la  liberté  publique 
et  des  droits  de  l’homme. 

Que  M.  l’abbé  Maury  est,  par  une^ 
fausse  accusation,  le  premier  auteur  des 
injures , des  menaces , des  excès  inouis  qui 
ont  eu  lieu  contre  le  public , en  la  per-- 
sonne  du  comparant;  que  c’est  M.  Pabbé 
.Maury  qui  l’a  accusé,  M.  l’abbé  Maury 
seul  ; que  d’autres  députés , sur  l’articula- 
tion d’un  faux  délit,  se  sont  rendus  cou- 
bles  des  injures , menaces  et  excès  dont  il 
s’agit. 

Que  c’est  contre  M.  l’abbé  Maury  no- 
mément , qu’il  nous  dicte  la  présente 
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plainte , et  contre  les  autres  députés , tels 
que  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  et  M.  Dé- 
presménil  qui  ont  été  indiqués  au  district 
des  feuillans  comme  les  principaux  cou- 
pables, ainsi  que  contre  les  agens  fau- 
teurs et  complices  de  cet  horrible  évène- 
ment. 

Qu’il  observe  qu’il  n’a  point  été  arrêté 
par  un  ordre  direct  ni  de  l’assemblée  na- 
tionale, ni 'de  monsieur  le  président;  qu’il 
lui  a été  assuré  que  c’est  pour  cette  raison 
que  M.  le  président  n’a  pas  lu  à l’assemblée 
nationale  la  lettre  qu’il  a eu  l’honneur  de 
lui  faire  parvenir,  tenant  sa  séance  du 
matin  vendredi  neuf,  en  sorte  qü’il  ne  s’a- 
git que  d’une  affaire  particulière  a M.  l’abbé 
Maury  et  , autres  adhérens  qui  ont  fait  au 
public,  et  à lui,  toutes  les  injures,  me- 
naces et  excès  dont  il  est  dû  réparation. 

Qu’il  observe  encore  que  son  respect 
pour  les  respectables  membres  de  l’assem- 
blée nationale  est  tel  que,  quoique  bien 
convaincu  que  les  députés  ne  cessent  pas 
un  moment  d’être  responsables  de  leur 
délit,  il  ne  rend  cette  plainte  que  parce 
que  tout  juge  est  competant  pour  infor- 
mer, et  qu’il  importe  de  rendre  les  preuves 
du  délit  public,  commis  en  sa  personne, 
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très  authentiques,  mais  qu’il  ne  requerra 
point  de  decret,  et  ne  fera  aucun  autre 
acte  de  procedure  après  Pinformarion , 
qu  au  preaiable,  Passemblée  nationale  con- 
vaincu par  l’information  qu’il  n’a  inju- 
rie aucun  de  ses  membres  par  injures  ver- 
aJes,  ni  par  menaces,  n’ait  renvoyé  aux 
tribunaux  ceux  de  ses  membres  que  l’in- 
formation  aura  démontré  être  coupables 
es  délits  dont  il  nous  vient  de  rendre 
P ainte  , rédigée  sous  sa  dictée , et  dont 
11  nous  a requis  acte,  à lui  octroyé  pour 
servir  et  t.iîoir  ce  aue  de  droit,  et  a signé 
cet  endroit  de  la  minute  avec  lesdits 
sieurs  adjoints,  et  nous  commissaire , 


Duchesne 


LETTRE 


M.  le  baron  de  Menou,  président  de 
l’assemblée  nationale. 


Monsieur  le  président , 


V. 


ous  savez  que  j’ai  été  enlevé  , hier  au 
soir,  du  premier  rang  de  la  tribune  du  pu- 
blic 5 qui  est  à votre  droite , pour  avoir 
manqué  de  respect  k l’assemblée  nationale, 
par  de  grosses  injures  adressées  directe- 
ment à M.  l’abbé  Maury;  l’assemblée  na- 
tionale est  donc  le  seul  juge  du  prétendu 
délit. 


Mon  imagination  toujours  efFrayée  d’une 
aussi  grande  accusation , me  présente  con- 
tinuellement combien  elle  est  grave  et  pé- 
rilleuse, sous  tous  les  rapports.  Si  mon 
ame  cesse  un  moment  d’être  profondé- 
ment opprimée  par  l’aspect  du  crime  qui 
m’a  été  imputé  par  M.  l’abbé  Maury  , c’est 
pour  douter  de  l’existence  de  l’accusation; 
ccjepos  ne  dure  pas  jong-temps,  puisqu’il 
me  semble  voir  k chaque  instant  à quel 
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point  inconcevable  M.  l’abbé  Maury  avoit 
soulevé  contre  moi^  par  son  unique  asser- 
tion , une  partie  de  l’assemblée. 

....  „M.  l’abbé  Maury  est  venu  ensuite  dans** 
un  corps  dç  garde  ^ où  il  m’a  fait  traduire, 
me  soutenir  en  face  qu’il  attestoit  que  j’é- 
tois  coupable  de  l’avoir  injurié  personnel- 
lement par  plusieurs  termes-grossiers  dent 
il  prétend  se  rappeler,  relatifs  k sa  ca- 
lotte : l’accusation  ne  peut  donc  être 
changée. 

Le  moment  n’est  pas  venu  que  je  puisse 
considérer  combien  M.  l’abbé  Maury  a 
compromis  ma  vie  et  mon  honneur  ; sans 
doute,  quand  il  sera  évident  que  je  suis 
innocent , mon  étrange  situation  sera  sen- 
sible aux  âmes  honnêtes.  Il  a été  commis 
envers  moi  un  terrible  attentat  à la  sûreté 
publique,  à la  liberté  individuelle,  aux 
droits  de  l’homme,  et  dans  le  temple  le 
plus  auguste  ; je  ne  sais  pas  considérer 
d’autre  besoin  actuel  que  celui , M.  le 
président,  de  convaincre  l’assemblée  na- 
tionale que  je  suis  un  des  citoyens  françois 
le  plus  pénétré  du  très-profond  respect  que 
mérite  l’assemblé  nationale  , et  qui  est  dû 
extérieurement  dans  tous  les  lieux,  comme 
dans  son  enceinte,  à tous  ses  membres, 
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même  à ceux  qu’il  seroit  libre  de  mépriser 
intérieurement,  si  quelqu’un  étoit  plus 
digne  de  mépris  que  d’estime. 

Non,  je  n’ai  injurié  personne:  lorsque 
l’assemblée  nationale  jugera  les  suites  que 
doit  avoir  la  capture  d’un  citoyen , dans 
une  tribune  publique , et  d’après  l’accusa- 
tion d’un  député , ma  défense  est  très- 
convaincante. 

Je  m’empresse,  M.  le  président,  de  vous 
prier  d’instruire  l’assemblée  nationale  que 
j’annonce  avoir  acquis  la  preuve  complète 
par  une  information  faite  par  le  district  des 
Feuillans  , que  je  n’ai  éu  le  malheur  de 
manquer  à aucun  respect. 

Je  dois  l’éclat  et  la  promptitude  des 
preuves  de  mon  innocence,  au  civisme  et 
à bétonnante  insurrection  du  vrai  patrio- 
tisme que  l’assemblée  nationale  k fait  pro- 
pager tout-k-coup  dans  toute  la  France, 
et  qui  dominera  bientôt  l’Europe  entière: 
le  public,  c’est-k-dire  les  vrais  citoyens, 
ne  connoissent  plus  d’intérêt  isolé,  ils 
sont  réunis  invariablement  k la  justice  , k 
vérité  ; j’en  ai  fait  la  plus  heureuse , la  plus 
flatteuse  épreuve.  - 

En  attendant  que  l’information , faite 
cette  nuit  dernière^  ait  montré  k tous  mon 
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innocence , et  combien  je  suis  redevable  à 
la  vertu  de  mes  ccncitoyens,  j’ose  vous 

Î)rier,  M.  le  président,  de  faire  agréer  à 
^assemblée  nationale  la  lecture  de  ma^ 
lettre,  en  témoignage  de  mes  protestations 
d’innocence,  et  du  respect  libre  et  profond 
que  j’ai  toujours  conservé,  et,  qu’à  l’ave- 
nir , suivant  le  vœu  des  gens  de  bien , tous 
les  françois  porteront  à l’assemblée  na- 
tionale. 


Je  suis  avec  infiniment  de  respect  ^ 

Monsieur  le  président  > 

yotre  très-humble,  etc* 

Perraud,  avocat. 
9 avrils  1790. 


